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ASSEMBLÉE NATIONALE
17ème législature

Pour une titularisation plus juste et transparente des PADHUE
Question écrite n° 5597

Texte de la question

M. Romain Eskenazi alerte Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur la situation
préoccupante des praticiens à diplôme hors Union européenne (PADHUE), dont la titularisation est entravée par
des suppressions de postes arbitraires et des critères d'évaluation incohérents, malgré leur rôle indispensable
au sein du système de santé. 300 d'entre eux ont entamé une grève de la faim pour protester contre la
suppression arbitraire de postes pourtant nécessaires à l'offre de soins et l'injustice des modalités de concours,
qui font peser sur eux à la fois des conditions de travail et de vie difficiles ainsi que le risque de se voir
définitivement interdire l'exercice la médecine. Ces professionnels qui, comme l'a souligné le Président de la
République, « tiennent à bout de bras » le système de soins français, assurent des services essentiels et pallient
le manque criant de médecins dans de nombreux hôpitaux, se trouvent dans une précarité multiple.
Financièrement, leur rémunération reste inférieure à leurs responsabilités. Administrativement, ils doivent
renouveler fréquemment leur titre de séjour, les exposant à une insécurité constante. Professionnellement, la loi
Valletoux les a plongés dans un vide juridique, les obligeant à repasser un concours sans prise en compte de
leur expérience dans des hôpitaux français, malgré des années d'exercice bien souvent dans des spécialités
médicales en tension. L'accès au plein exercice demeure un véritable parcours du combattant : des épreuves de
vérification des connaissances (EVC) aux critères d'évaluation opaques et arbitraires, suivies de deux années
minimum de consolidation des compétences. Cette situation est aggravée par les suppressions de postes
injustifiées de 2025. Le décret de mai 2024 prévoyait l'ouverture de 4 000 postes ; or seuls 3 228 auraient été
attribués, soit une suppression de 20 % des postes. De plus, la liste complémentaire, normalement réservée aux
postes vacants, a été détournée, favorisant de fait des candidats n'ayant jamais exercé en France au détriment
de praticiens expérimentés. Dans certaines spécialités, des seuils d'admission incohérents ont conduit à
l'éviction de candidats ayant pourtant obtenu des moyennes élevées (par exemple 14). En médecine générale,
sur 3 000 candidats, seuls 500 ont été admis, tandis que 263 postes auraient été supprimés sans explication. En
psychiatrie, chirurgie thoracique et urologie, des suppressions similaires ont été constatées. À l'inverse, certains
professionnels ont été reçus avec des notes de 8 ou 9 dans d'autres spécialités. Au regard des besoins des
hôpitaux publics qui emploient pour certains plus de 40 % de PADHUE, de l'objectif des EVC consistant à
vérifier les connaissances médicales des praticiens et de l'intérêt de favoriser les médecins intégrés en France
et dans les équipes des établissements de santé depuis plusieurs années, une mesure juste et cohérente
consisterait, du moins pour cette année, à considérer comme admis les candidats en poste depuis plus de 3 ans
dans le pays et ayant obtenu plus de 10 à l'examen. Il lui demande ainsi quelles mesures concrètes et pérennes
le Gouvernement entend mettre en œuvre afin de rétablir la transparence du processus de sélection, d'assurer
la reconnaissance de l'expérience professionnelle des PADHUE exerçant en France depuis au moins trois ans
et de corriger l'injustice du concours EVC 2024 pour enfin mettre un terme à ces dysfonctionnements qui
menacent à la fois l'avenir de nombreux praticiens et l'accessibilité des soins sur l'ensemble du territoire
national.

Texte de la réponse

De nombreux Praticiens à diplôme hors Union européenne (PADHUE) participent à la continuité des soins sur le
territoire français. C'est pour cette raison que plusieurs évolutions sont intervenues en 2024 et 2025 pour faciliter
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leur accès au plein exercice et améliorer leur situation administrative et économique. D'une part, le décret
n° 2024-1191 du 19 décembre 2024 relatif aux modalités de délivrance de l'attestation permettant un exercice
provisoire mentionnée aux articles L. 4111-2-1 et L. 4221-12-1 du code de la santé publique, a créé une
Autorisation d'exercice provisoire (AEP) d'une durée de treize mois renouvelable une fois, permettant aux
PADHUE, après dépôt d'un dossier sur démarche simplifiée, examiné par une commission, d'exercer
régulièrement la profession de médecin, de pharmacien, de chirurgien-dentiste ou de sage-femme. L'obtention
de cette autorisation permet aux praticiens d'accéder au statut de praticien associé contractuel temporaire, plus
rémunérateur, tel que prévu par le décret n° 2024-1190 du 19 décembre 2024 relatif aux praticiens associés
contractuels temporaires. D'autre part, le décret n° 2025-467 du 28 mai 2025 portant diverses dispositions
relatives aux PADHUE a créé une voie interne aux Epreuves de vérification des connaissances (EVC). Cette
voie, ouverte depuis la session organisée à partir de l'automne 2025, vise à mieux valoriser l'expérience des
praticiens déjà en exercice en France. Elle est accessible aux professionnels justifiant de plus de deux années
d'exercice sur le territoire, aux titulaires d'une AEP ainsi qu'aux praticiens bénéficiant d'une autorisation
d'exercice dérogatoire dans certains territoires ultramarins. Elle repose sur une procédure adaptée, comprenant
une attestation des compétences cliniques et relationnelles établie par le chef de service et cosignée par le
président de la commission médicale d'établissement, ainsi qu'une épreuve unique sous forme de questionnaire
à choix multiples, en lieu et place des deux épreuves prévues pour la voie externe. Ce décret prévoit également
la possibilité pour les PADHUE pharmaciens et médecins, de moduler à la baisse la durée du Parcours de
consolidation des compétences (PCC) d'une durée de deux années, sur le fondement d'un avis collégial
impliquant l'encadrement médical du PADHUE ainsi que les services universitaires. Les PADHUE en cours de
PCC devront, en effet, s'inscrire à l'université afin de bénéficier d'un accompagnement du coordonnateur local
de spécialité, qui leur permettra de construire un parcours de consolidation des compétences pertinent au
regard de leur formation et de leurs expériences préalables. Enfin, des évolutions législatives restent envisagées
afin d'aller plus loin dans la reconnaissance des PADHUE. En effet, les EVC prennent aujourd'hui la forme d'un
concours, ce qui signifie que les jurys sont souverains dans la définition de la barre d'admissibilité, par
profession, et le cas échéant, par spécialité, ce qui explique la situation que vous mentionnez concernant
l'odontologie. Ainsi, pour les EVC 2024, sur les 4 000 postes ouverts par le ministre, 3 235 postes ont été
attribués à des lauréats sur liste principale et 638 à des lauréats sur liste complémentaire, ce qui signifie que 3
873 PADHUE ont réussi le concours en 2024.
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